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1 https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/eauxiublications,%ublications-
ea ux/resultais-observatoire-ea ux-souterraines-na qua.html -
2 voir tableau p.65 de l'étude

Art. 1'18 et 119 LGC Le postulat charge le CE d'étudier l'opportunité de prendre une mesure ou de
Iégiférer dans un domaine particulier (attention : le postulat n'impose pas au CE de légiférer,
contrairement à la motion et à l'initiative) et de dresser un rapport. Il poite sur une compétence
propre ou déléguée du CE. Motivé, le postulat doit exposer clairement la mesure souhaitée ou
l'objet du rapport demandé.
Il peut suivre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission,
- Soit le postulant demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct du
postulat à une commission du GC moyennant les signatures d'au moins 20 députés ; dans ce cas, il
n'y a pas de débat.
- Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE demande le renvoi
à une commission et le GC vote dans ce sens. '

(b) la prise en considération immédiate. Un député ou le CE demande la prise en considération
immédiate du postulat ; suite au vote du GC, le postulat est soit renvoyé au CE, soit classé.
Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titredu gstulat

Envie d'un cocktail de pesticides de synthèse ? Ouvrez le robinet !

Texte dé osé

Les pesticides de synthèse sont des molécules, développées en laboratoire et
produites en usines, qui lient artificiellement un atome de carbone à d'autres
éléments et qui ne sont pas biodégradables. Ils sont conçus pour détruire des
cellules vivantes, ou pour perturber le bon développement ou fonctionnement
d'organismes vivants. Tous les pesticides de synthèse sont par conséquent
toxiques. Ils se caractérisent également par leur persistance dans
l'environnement ; une contamination à large échelle, le transport à longue
distance; la bioaccumulationet la bioamplification.lls ont des effets
cancérigènes, mutagènes, reprotoxiques, perturbateurs endocriniens,
neurotoxiques eUou immunodépresseurs.

Suivant le type de culture, d'avril à fin aoCit, des dizaines de ces substances



sont épandues entres herbicides, fongicides et insecticides (comme les
fameux néonicotinoïdes responsables de l'effondrement des populations
d'insectes) sur nos cultures. En 2014, quelques 300 tonnes de glyphosate ont
été déversées sur le territoire suisse. Par infiltration, saturant les sols, ces
polluants finissent par atteindre les eaux souterraines.

Les résultats du dernier rapport de l'OFEV, État et évolution des eaux
souterraines en Suisse (OFEV, 2019)1 révèlent cette pollution préoccupante
pour notre santé, 80% de notre eau potable provenant de ces eaux. L'étude
repose sur environ un dixième des 300 pesticides de synthèse autorisés en
Suisse, soif sur 45 substances, 28 molécules actives et 17 métabolites, qui
en sont lès produits de dégradation et sont souvent plus mobiles et plus
persistants (ex : I'AMPA pour le glyphosate).2 Entre 2007 et 2016, plus de
50% des stations de mesures ont relevé la présence de plusieurs de ces
substances. De plus, 20% des stations présentent des taux de métabolites
supérieurs aux limites fixées. Dans les régions soumises à une activité
agricole intensjve, ce taux grimpe à 65%.
La parution de ce rapport a été relayée par la presse (Le Temps, 24 Heures,
TSR) le 15 août dernier réalimentant les inquiétudes au sujet de l'exposition
aux résidus de substances toxiques que sont les pesticides de synthèse et des
risques réels encourus par la population. En particulier l'herbicide
Chloridazone (interdit en EU depuis 2018, en réévaluation en CH) et le
fôngicide Chlôrothalonil ainsi que leurs métabolites sont cités dans l'article du
temps, car dépassant de loin les seuils limites.

Mais au7dëlà de la question des valeurs limites dépassées pour certaines de
ces substances (OPOVA - Ordonnance sur les limites maximales) se pose la
question d'un système d'encadrement - les normes en vigueurs - qui ne prend
en considération ni l'effet cocktail, ni l'exposition chronique (potentiellement
depuis la vie prénatale), ni l'impact spécifique des perfurbafeurs endocriniens
sur la population et la biodiversité. Ces concepts étant bien connus des
scientifiques depuis deux décennies, l'adage « c'est la dose qui fait le poison »
est obsolète. C'est pouriant bien sur celui-ci que se base toujours et ericore ce
système, dès lors lui aussi obsolète.

?Si depuis cet été le Conseil d'Etat dispose d'un plan d'action visant à réduire
l'utilisation du glyphosate, il apparaît dès lors clairement qu'il ne s'àgit là que
de la pointe de l'lceberg. Dans le contexte du prochain scrutin des deux
initiatives « Eau propre » et « Une Suisse sans pesticides de synthèse », les
député-e-s soussaigné-e-s demandent au Conseil d'État d'établir un rapport
établissant son plan d'action permettant de répondre aux risques importants
pour la santé humaine, animale et pour l'environnement que représentent ces
différents produits toxiques.

Ce rapport devra notamment rappeler qui est responsable dans le Canton des



mesures et du suivi des pesticides de synthèse, ainsi que le type d'analyse
que le Canton peut effectuer dans l'eau, les eaux souterraines, l'air, les sols,
les organismes vivants, les aliments et les personnes (urine, sarig, cheveux). Il
devra exposer les éventuelles études épidémiologiques permettant de rendre
compte du degré de contamir3ation rèel par ces substances de la popu0ation et
des organismes vivants dans le Canton de Vaud, en tenant compte, si
possible, de l'effet cocktail.

Il devra également présenter les mesures prévues par le Conseil d'État pour
endiguer cette pollution qui menace les êtres humains et leur environnement.
En particulier, lés priorités d'actions qui pourraiem ètre mises en œuvre pour
réduire significativement cette pollution y seront présentées. Conçernant les
eaux souterraines, le rapport énumérera égalemënt les mesures particulières
de protection que le canton entend prendre, notamment concernant l'utilisation
de produits phytosanitaires de synthèse identifiés comme les plus toxiques.

Commentaire(s)
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Développement oral obligatoire (selon art. 1 20a LGC)

(a) renvoi à unei commission avec au moins 20 signatures

(b) renvoi à une commission sans 20 signatures
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(c) prise en considération immédiate
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Nom et prénom de l'auteur :

PORCHET Léonore
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Nom(s) et prénom(s) du (des) consort(s) : Signature(s) :

erci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin.grandconseil@vd.ch
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Liste des député-e-s signataires - état au 27 aÔût 2019 -
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Cherubini Alberto
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Durussel José

Chevalley Christine Echenard Cédric
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îiaf ,,'

Chevalley :Jean-Rémy Evéquoz Séveriii?r4 !';e,yte Qt4,'?
Chollet Jean-Luc
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Clerc Aurélien ',,-.. Freymond Sylvain

Cornamusaz Philippe Fuchs Circé
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Cretegny Laurence Gaudard Guy

Croci Torti Nicolas Gay Maurice

Cuendet Schmidt Muriel Genton Jean-Marc

Cuérel Julien Germain Philippe

Deillon Fabien Gfeller Olivier

Démétriadès Alexandre Glardon Jean-Claude

Desarzens Eliane Glauser Nicolas

Dessemontet Pierre Glauser Krug Sabine k
Devaud Grègory Glayre Yann

Develey Daniel Gross Florence -. :
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Dubois Carole Jaccard Nathalie 'JsüC('(?LtC' .
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Ducommun Philippe Jaques Vincent

Aminian Taraneh

Aschwanden Sergei

Attinger Doepper Claire

Baehler Bech Anne

Balet Stéphane

Baux Céline

Berthoud Alexandre

Betschart Anne Sophie

Bettschart-Narbel Florence

Bezençon Jean-Luc

Blanc Mathieu

Bolay Guy-Philippe

Botteron Anne-Laure

Bouverat Arnaud

Bovay Alain

Buclin Hadrien

Buffat Marc-Olivier

Butera Sonya

Byrne Garelli Josephine

Cachin Jean-François
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Carrard Jean-Daniel

Carvalho Carine
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Liste des député-e-s signataires - état au 27 août 2019

Neyroud Maurice

Nicolet Jean-Marc

Paccaud Yves

Pahud Yvan

Pernoud Pierre André
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Pointet François

Porchet Léonore

Probst Delphine

Radice Jean-Louis
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Râss Etienne q
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Rey-Marion Aliette

Rezso Stéphane
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RŒchard Clàire (,') ],
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Riesen Werner

Rime Anne-Lise

Romanens Pierre-André

Romano-Malagrifa Myriam

Roulet-Grin Pierrette

Rubattel Denis

Ruch Daniel

Rydlo Alexandre

Ryf Monique

Schaller Graziella !' k ? )
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Schelker Carole .,'i -

Schwaar Valéorie

Schwab Claude

Simonin Patrick

Sonnay Eric

Sordet Jean-Marc

Stürner Felix

Suter Nicolas

Thalmann Muriel

Thuillard Jean-François

Treboux Maurice

Trolliet Daniel

Tschopp Jean

van Singer Christian

Venizelos Vassilis

Volet Pïerre

Vuillemin Philippe

Vuilleumier Marc

Wahlen Marion

Weissert Cédric

Wüthrich Andreas

Zünd Georges

Zwahlen Pierre

Jaquier Rémy

Jobin Philippe

Joly Rebecca
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Labouchère Catherine

Liniger Philippe

Lohri Didier

Luccarini Yvan

Luisier Brodard Christelle
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Marion Axel ?7?
Masson Stéphane'
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Matter Claude

Mayor Olivier

Meienberger Daniel

Meldem Martine

Melly Serge

Meyer Keller Roxannei -' . o,
Miéville Laurent

Mischler Maurice ? ?u
Mojon Gèrard

Montangero Stéphane

Mottier Pierre François

Neumann Sarah
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